
CONSEIL DE COMMUNAUTE

JEUDI 24 JUIN 2021

L'an deux mille vingt et un, le vingt quatre juin, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de
la Communauté de communes du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni centre culturel Le
Family à Landerneau sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  BERVAS Viviane,  BONIZ Jean-Jacques,  CANN Joël,
CORRE Michel, CYRILLE Yves, GODET Nathalie, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, LE
GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  TRMAL Marie-France,  GRALL Renaud,  CALVEZ
Gilles,  LE SAUX Jean-Luc,  BLANDIN Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  BOSSER Christian,
CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  CORNEC Elodie,  LANGUENOU Céline,  LENUE Françoise,
MEVEL Stéphanie,  NICOLAS Angélique,  QUENTRIC-BOWMAN Morgane,  THOMIN
Mélanie,  BODILIS Jean-François,  DALIS-ABGRALL Gwénaëlle,  LE  BRONNEC Erwann,
LETEURE Tiphaine,  SOUN Véronique,  YVINEC Odile,  LIEGEOIS Hervé,  LEON Jean-
Jacques, LE ROY Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
SOUDON Chantal

Excusés
RIOU Michel (pouvoir à KERLAN Frédéric)
SERGENT André (pouvoir à LE GALL Jean-Noël)
TANGUY Anne (pouvoir à GUILLORÉ Alexandra)
HERVOIR Stéphane (pouvoir à LANGUENOU Céline)
QUILLEVERE Séverine (pouvoir à CALVEZ Gilles)
ROULLEAUX David (pouvoir à NICOLAS Angélique)
APPELGHEM Ludovic (pouvoir à LE BRONNEC Erwann)



Conseil de Communauté du 24 juin 2021

Délibération n°DCC2021_110

Objet Heures  supplémentaires  :  précisions  techniques  apportées  aux
délibérations des 11 décembre 2015 et 11 décembre 2020

Rapporteur Bernard GOALEC

Service Service Ressources Humaines

Thème Ressources humaines

Bernard GOALEC donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Le  régime  indemnitaire  des  agents  de  la  Communauté  de  communes  du  Pays  de
Landerneau Daoulas  est  encadré par  les  délibérations  des 11 décembre 2015 et  du 11
décembre 2020.
Ces  délibérations  précisaient,  en  outre,  en  leur  titre  VI  les  catégories  d’emploi  étant
susceptibles  de pouvoir  percevoir  des  indemnités  horaires  pour  travaux supplémentaires
(IHTS). Or, le décret 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des
dépenses des collectivités territoriales stipule en son § 210224 que, pour le paiement des
IHTS,  la  délibération  doit  fixer  plus  précisément  la  liste  des  emplois  dont  les  missions
impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires.
Il convient donc de préciser avec exactitude la portée de ces délibérations.

DÉLIBÉRATION :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas,
Vu le décret 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses
des collectivités territoriales
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 15 juin 2021
Vu l’avis favorable de la Commission Ressources du 11 juin 2021

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article  1  :  confirme  la  portée  du  titre  VI  relatif  au  versement  des  IHTS  de  sa
délibération  du  11  décembre  2015  adoptant  la  nouvelle  architecture  du  régime
indemnitaire et la mise en place du dispositif à compter du 1er janvier 2016, et dans
celle du 11 décembre 2020 pour mise en place au 1er janvier 2021.
Article 2 :  dit  que les emplois dont  les missions impliquent  la réalisation effective
d’heures supplémentaires portant refonte du régime indemnitaire sont les suivants :
Emplois de catégorie C et B en raison de leurs astreintes :
    • Maintenance des bâtiments
             -services techniques : tous emplois 
    • Accueil piscine
              -Service Aqualorn : tous emplois
    • Continuité et bon fonctionnement des services
              -Service assainissement et SPAC : tous emplois
              -Service collecte : tous emplois
Dépassement des obligations normales de services des agents de catégorie B et C :
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    • Contraintes liées à la gestion d’un équipement communautaire
              -tous emplois
    • Travaux exceptionnels urgents
              -tous emplois
Article 3 : affirme que les règles ainsi définies par la présente délibération entrent en
vigueur à titre de régularisation rétroactive à compter du 1er janvier 2016.

#signature#
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